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Introduction générale
Les pays nordiques européens sont aujourd’hui au nombre de cinq : l’Islande, le Danemark, la Norvège, la Suède et la Finlande. Mais durant de nombreux siècles, ils furent regroupés dans deux royaumes rivaux, celui du Danemark, incluant l’Islande, la Norvège, le Groenland et les îles Féroé (ces deux derniers territoires n’étant traités qu’occasionnellement dans ce manuel), et celui de Suède-Finlande. Ce sont les guerres napoléoniennes qui aboutirent aux premiers changements territoriaux annonçant la division en quatre puis en cinq États dans la première moitié du xxe siècle. C’est pourquoi nous avons voulu commencer notre étude au début du xixe siècle afin de montrer comment cette partie de l’Europe s’est peu à peu recomposée pour devenir ce qu’elle est actuellement.
  Vu de France, l’espace nordique apparaît comme un ensemble plutôt homogène, surtout depuis l’apparition du concept de « modèle nordique ». Pourtant, chacun des pays qui la composent tient jalousement à son identité et, bien que participant depuis les années 1950 au fameux Conseil nordique, trouve parfois bien des défauts à ses voisins et partenaires. Il y a donc une certaine forme de gageure à vouloir analyser leur histoire contemporaine en les envisageant comme un tout cohérent. Nous avons cependant voulu relever ce défi, non pour édulcorer leurs différences ou par atavisme gallocentré, mais pour montrer que leurs destinées sont fréquemment entremêlées, jusqu’à donner un sens à une approche transnationale et comparative. C’est la raison pour laquelle nous utilisons le terme « nordique » plutôt que le vocable « scandinave » qui serait non seulement restrictif, mais faux puisque le finnois appartient à un autre groupe linguistique, dit finno-ougrien. Pour les désigner, nous avons souvent recours au mot suédois « Norden » parce qu’il a l’avantage de les désigner comme une entité (à peu près) cohérente.
  Si cette dernière a moins de 30 millions d’habitants, son territoire s’étend néanmoins sur 3,5 millions de km2, englobant la Fennoscandie (plus de deux fois la France), le Jutland et les îles danoises, mais aussi le Groenland (plus de 2 millions de km2), les Svalbard, ainsi que l’Islande et les îles Féroé. Avec les étendues marines qui en dépendent, on dépasse les 5 millions de km2. Or, ce vaste espace est sillonné de routes maritimes de grande importance et se situe au confluent de zones stratégiques de premier plan, telles que la mer de Barents, l’océan Arctique, l’Atlantique Nord, la mer du Nord et bien sûr la Baltique. Il intéresse de ce fait les principales puissances et relie l’histoire régionale à des enjeux plus globaux. Étudier l’évolution contemporaine des États nordiques n’est donc pas une coquetterie intellectuelle, mais une nécessité pour mieux comprendre l’histoire européenne et internationale. Par conséquent, cet ouvrage s’intéressera donc aussi bien à l’évolution intérieure de cette zone qu’à ses liens avec l’extérieur qui ont contribué en partie à la façonner.
  Pour ce faire, il s’articulera autour de six parties chronologiques reflétant, selon nous, les principales évolutions ayant affecté en deux siècles le Norden et les pays qui le composent. La période 1800‑1864 est caractérisée par des défaites et des recompositions territoriales douloureuses (perte de la Finlande par la Suède en 1809, association problématique de la Norvège au royaume de Suède, intégration de la Poméranie suédoise à la Prusse, défaite danoise face à la coalition austro-prussienne) que ces pays s’attachent néanmoins à surmonter. Les décennies suivantes (1865‑1918) connaissent une série d’innovations décisives sur les plans politique, économique, social et culturel. Ces dernières se réalisent parfois dans la douleur (conflits sociaux, séparation de la Suède et de la Norvège, Première Guerre mondiale, révolution avortée en Finlande), mais ont également des répercussions positives sur ces États. L’entre-deux-guerres a lui aussi des connotations tragiques (séquelles de la guerre civile finlandaise, grande crise), mais il voit également l’émergence de nouvelles sociétés qui annoncent par certains aspects les États-providence d’après-guerre. Les années 1939‑1949 placent les pays nordiques dans le double étau de la Seconde Guerre mondiale et de la guerre froide. Les espérances unitaires sont affectées par les dures réalités qu’imposent les grandes puissances. De 1950 à 1980 apparaît ce que certains appellent le « modèle nordique », avec des États-providence inspirés par la social-démocratie dominante, des sociétés de consommation à l’occidentale et une gestion particulière des conflits sociaux. Néanmoins, les caractéristiques nationales demeurent fortes et ledit modèle, de plus en plus critiqué, présente des failles que nous essayerons d’analyser. Enfin, les quatre dernières décennies sont celles de la reconfiguration du modèle par la libéralisation et l’intégration européenne et atlantique. L’horizon semble plus incertain et les pays du Nord perdent une partie de leur spécificité.
  Le livre contient également, outre quelques cartes et tableaux que nous espérons utiles, une bibliographie indicative. Les auteurs l’ont limitée aux ouvrages les plus accessibles en français et en anglais, même s’ils se sont inspirés aussi de nombreux travaux rédigés en allemand ou dans les langues autochtones.
      Le Norden aujourd’hui
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  PREMIÈRE PARTIE

  1801-1864 : un résistible déclin




  Chapitre 1

  Le Norden au début du xixe siècle

  
    À l’aube du xixe siècle, les royaumes de Suède-Finlande et du Danemark n’en sont plus à l’ère de leur splendeur. La Baltique n’est plus un lac suédois et le Danemark n’est plus cet État redoutable qu’il était à l’époque médiévale. Désormais, les puissances dominantes dans la zone sont l’Angleterre et la Russie. Quant à la France de Napoléon, elle a jeté son dévolu sur le reste du continent. Les sociétés scandinaves s’inquiètent aussi pour leur avenir. Les conflits internes aux élites sont nombreux, les modes de gouvernement rappellent l’Ancien Régime et la pauvreté d’une bonne partie des populations pose problème. Enfin, si les économies des deux royaumes ont progressé au xviiie et ont plutôt profité de la conjoncture créée par les guerres révolutionnaires, cette prospérité apparente est menacée par la fragilité de leur statut de neutralité.

    
      Deux puissances devenues secondaires

      À Londres, Paris, Saint-Pétersbourg et Berlin, il y a longtemps que l’on ne craint plus les armées danoises ou suédoises. Les diplomates scandinaves n’ont donc pas les moyens d’imposer leurs vues dans le concert européen. Ils doivent en permanence rechercher les compromis et naviguer entre les écueils.

      
        Le recul du Danemark sur le plan international

        Vers 1800, le royaume de Danemark comprend, outre le Jutland, les îles de la Baltique (Fionie, Sjælland, etc.), les Féroé, l’Islande, la Norvège, les duchés du Schleswig et du Holstein (par union personnelle avec le souverain) ainsi que quelques îles à sucre dans les Antilles et des comptoirs en Afrique ou aux Indes. Cet ensemble a une taille respectable, mais une partie est constituée de terres pauvres et d’étendues glacées où les densités humaines sont très faibles. En outre, les Norvégiens sont de plus en plus réticents vis-à-vis du statut semi-colonial que leur imposent l’État et les marchands de Copenhague ; les duchés allemands contestent pour leur part un royaume perçu comme étranger.

        Le régime politique est une monarchie en principe absolue, mais disposant depuis 1665 d’une loi fondamentale. Le souverain peut à tout moment prendre des mesures contre qui lui déplaît et nommer qui bon lui semble aux plus hautes fonctions. Il est chef de l’Église luthérienne officielle et chef des armées, juge suprême et détenteur du pouvoir législatif. La centralisation administrative est la règle : les lensmenn, représentants du roi en province, sont dotés d’importantes prérogatives. Cependant, le droit d’expression y est plus libre que dans d’autres États européens et l’administration applique dans les dernières décennies du xviiie une politique de réformes : développement de l’enseignement, abolition en 1788 du domicile forcé (forme de néo-servage), remembrement des terres, développement de la propriété paysanne et liberté commerciale en 1797. Mais Christian VII, roi depuis 1766, souffre d’une maladie mentale. De ce fait, le pays a une politique assez incertaine, née de la rivalité entre les conservateurs et les « réformateurs ». Néanmoins, le prince héritier Frédéric, majeur depuis 1784, a repris en main les rênes de l’État et imposé avec son Premier ministre Andreas Bernstoff une direction plus ferme. Il n’empêche que jusqu’en 1808, il n’a pas la même légitimité aux yeux des souverains étrangers.

        L’autre faiblesse du royaume de Danemark est le recul de sa puissance militaire et de son rayonnement diplomatique. S’il ne connaît pas encore trop de déboires au sud, il n’en est pas de même face à la Suède, l’ennemi héréditaire à qui il a dû céder la Scanie et un certain nombre de territoires autrefois rattachés à la Norvège. Il ne contrôle plus comme jadis le détroit de l’Öresund. Britanniques et Russes sont ainsi beaucoup plus présents en Baltique. L’influence française se fait aussi plus insistante. Bien que disposant d’une flotte de guerre de bon niveau, Copenhague n’est pas en mesure de contrer la poussée des grandes puissances dans la région, pas plus qu’il n’a les moyens de reprendre à la Suède les territoires perdus. La neutralité affirmée au xviiie siècle a encore des avantages sur le plan économique, mais elle est de moins en moins opérante à cause de la lutte que mènent l’une contre l’autre la France et l’Angleterre.

      

      
        Un royaume de Suède en crise ?

        Le royaume de Suède est pour sa part constitué de la Suède actuelle, de la Finlande amputée à l’est de la province de Vyborg et de la Carélie jusqu’au fleuve Kymi, de quelques possessions dans l’espace allemand (la Poméranie suédoise, la région de Wismar dans le Mecklembourg) ainsi que de possessions coloniales dans les Antilles (Saint-Barthélemy) et de comptoirs en Asie (par exemple à Canton). Au xviiie siècle, la puissance suédoise a subi un recul considérable après la défaite de Charles XII à Poltava (Ukraine, 1709) face aux troupes de Pierre Ier. Le royaume a perdu au traité de Nystad (1721) la Livonie, l’Estonie l’Ingrie et la province de Vyborg, puis au traité d’Åbo (Turku) en 1743 le reste de la Carélie et le sud du Savo. Une partie de ses possessions allemandes lui ont aussi échappé (par exemple Brême et Verden). De plus, une guerre récente (1789) contre la Russie a failli très mal tourner et ruiner les finances.

        La monarchie suédoise est également en difficulté. Gustave III avait opéré en août 1772 un coup d’État contre le Conseil puis imposé à la Diète une nouvelle constitution (complétée en 1789) lui donnant d’importantes prérogatives. Mais le roi se heurte à de nouvelles oppositions dès les années 1780 : la guerre ratée de 1789 contre la Russie l’isole de plus en plus et, en mars 1792, un complot aboutit à son assassinat. Son fils, Gustave IV est encore mineur. Il ne monte sur le trône qu’en 1796. Très hostile à la Révolution française et à Napoléon, il tente lui aussi d’imposer un régime fort. Mais il n’a pas le charisme de son père et voit sa politique extérieure mise en cause avant sa chute en 1809.

      

    

    
    
      Une prospérité apparente, mais menacée

      Au cours de la deuxième moitié du xviiie siècle, les économies scandinaves connaissent quelques réformes structurelles (Danemark) et une conjoncture commerciale plutôt bonne. En effet, les guerres révolutionnaires profitent aux échanges internationaux des deux royaumes car leur statut de neutralité permet à leurs armateurs de suppléer les marines de commerce belligérantes. La croissance de la population témoigne également d’une amélioration générale des conditions de vie et donc de production : vers 1750, le royaume de Suède a 1,8 million d’habitants (300 000 en Finlande) et, vers 1800, environ 3 millions (600 000) ; peuplé de 2 millions de sujets dans les années 1760 (700 000 en Norvège), le royaume de Danemark approche pour sa part les 2,5 millions en 1801 (900 000). Mais ces progrès ne doivent pas faire oublier les limites qui les accompagnent, ni les lourdes menaces qui pèsent sur la liberté de manœuvre des neutres en ce début de xixe siècle.

      
        Des atouts économiques

        L’agriculture danoise a bénéficié durant la seconde moitié du xviiie siècle de conditions favorables à son développement. La Grande commission agricole, dont les travaux s’étalent de 1786 à 1806, veut développer une classe de paysans propriétaires pour faire progresser la production. Elle propose aux tenanciers dépendants de racheter leurs terres en libre propriété, moyennant des aides. En 40 ans, de 1780 à 1820, près des deux tiers des anciennes métairies passent ainsi aux mains des paysans, notamment dans le Jutland et le Sjælland. En 1788, les redevances seigneuriales sont abolies. Une paysannerie indépendante émerge, qui peut moderniser ses exploitations et dégager des surplus commercialisables. La vente de grains se développe, notamment vers le Royaume-Uni. Le royaume de Suède dispose pour sa part de produits d’exportation stratégiques comme le goudron (dont la Finlande est le principal producteur mondial et qui sert à étancher les coques des navires), le bois d’œuvre (pour les mâts et les galeries de mines), les aciers spéciaux de réputation déjà mondiale et la verrerie. Les marchands de grumes et les maîtres de forges y constituent un groupe social prospère et influent à la Diète. Les deux royaumes sont également des puissances maritimes reconnues (4e mondiale pour le Danemark et 5e pour la Suède dans les années 1790). Les riches négociants et armateurs de Copenhague ou Stockholm trafiquent avec les côtes de la Baltique, mais également avec les Amériques et l’Asie. On voit en outre leurs pavillons flotter sur la Méditerranée et la mer du Nord car la demande en produits nordiques progresse. Les marchands prospèrent aussi dans les ports d’importance moyenne comme Flensborg (Flensburg), Aarhus, Elseneur, Christiania, Göteborg, Vasa, Åbo, Helsingfors ou Vyborg. Les chantiers navals nordiques sont réputés et le nombre de marins, de portefaix et de charpentiers augmente fortement. Les riches provinces allemandes que sont le Schleswig, le Holstein ou la Poméranie suédoise, densément peuplées, dotées de ports actifs et pourvues d’une agriculture productive, sont un apport très intéressant pour les deux royaumes. Elles sont de surcroît une excellente base pour pénétrer les marchés allemands et ceux d’Europe centrale.

      

      
        Mais aussi des limites…

        Sur le plan géographique, la Fennoscandie souffre de deux handicaps : l’éloignement relatif des grands marchés de consommation et un climat rude. Durant l’hiver, les golfes de Botnie et de Finlande sont pris par les glaces et la saison de maturation des plantes est réduite par rapport aux pays plus méridionaux. Les sols sont par ailleurs souvent médiocres, sauf dans quelques zones comme le Sjælland, la Scanie ou l’Ostrobotnie. Les gels violents d’hiver, des étés parfois déplorables rendent les récoltes aléatoires. D’où des risques plus fréquents de disette, voire de famine, d’autant plus dangereux que le ravitaillement par mer est mal assuré au début du printemps.

        Si les agricultures danoise ou suédoise méridionale se modernisent, celles de Norvège, de Finlande et de Suède centrale ou septentrionale restent encore très archaïques. En Finlande orientale ou dans certaines provinces forestières de Suède, on pratique couramment l’écobuage, un système de culture peu productif qui repose sur l’exploitation d’ouvriers agricoles misérables. Les sols norvégiens peinent à nourrir la population autochtone. Les paysans de ces zones souffrent aussi de l’insuffisance du réseau commercial, du mauvais état des routes, de l’isolement des hameaux et du système inique du métayage à la tâche. De ce fait, les voyageurs britanniques ou français qui traversent ces régions sont frappés par le dénuement des populations.

        De nombreuses zones ne dépassent guère cinq à dix habitants par kilomètre carré. Au Danemark, on arrive tout juste à une moyenne de vingt. Tout aménagement d’infrastructures a donc un coût relatif supérieur et comme les distances à parcourir sont plus longues, le prix des marchandises est plus élevé. À cela s’ajoute la faiblesse du réseau urbain. Si Stockholm (76 000 habitants) et Copenhague (101 000) sont d’assez grandes villes vers 1800, les autres cités sont fort modestes. Göteborg atteint à peine les 17 000 âmes et une cité comme Helsinki n’a guère qu’une dizaine de milliers d’habitants ; beaucoup de bourgades classées comme urbaines ne sont de surcroît que de gros bourgs de 2 000 à 3 000 habitants. Ce fait limite la croissance de la consommation générale et fractionne les marchés.

        Si la loi de 1797 établit au Danemark la liberté du commerce, ce n’est pas le cas dans le royaume de Suède où le mercantilisme reste la règle. Les marchands des ports y disposent d’un monopole sur la vente de marchandises. Il n’y a donc pas de réseau de boutiques rurales ; les paysans de l’intérieur doivent organiser l’hiver des expéditions pour venir vendre et échanger leurs produits dans les villes à privilèges contre des denrées ou des objets dont ils ont besoin. Certaines compagnies commerciales conservent une situation de quasi-monopole du commerce international avec les colonies. La Norvège se trouve aussi dans une situation assez défavorable. Elle reste en 1800 sous la coupe des marchands de Copenhague, ce qui mécontente de plus en plus les élites locales qui souhaiteraient par ailleurs disposer d’une banque nationale et d’une université en propre (créée en 1811).

      

      
        … et de nouvelles menaces

        Les guerres des années 1780 (indépendance américaine) et 1790 (dites révolutionnaires) ont dopé l’activité des chantiers navals et du fret nordique. Copenhague devient l’une des plaques tournantes du commerce européen. Les Suédois ont créé aussi à Marstrand, vers Göteborg, un port franc où les belligérants peuvent transborder leurs marchandises sur des navires suédois qui les réexpédient vers des destinations trop dangereuses pour les commanditaires. De plus, la vitalité du fret scandinave s’affirme en Méditerranée occidentale et dans les îles à sucre. Les Britanniques n’apprécient guère cette concurrence. Au début des années 1790, ils commencent à saisir des navires danois et suédois soupçonnés de faire voile vers la France, ce qui oblige dès 1794 les deux royaumes à signer une convention réciproque pour protéger leurs flottes. Les succès militaires du Directoire et la neutralisation de l’Allemagne du Nord par traité améliorent provisoirement la situation. Mais les rapports avec les belligérants restent toujours délicats. Quand Copenhague essaie de favoriser un rapprochement franco-russe pour contrebalancer la puissance maritime anglaise, les autorités de Londres envisagent des mesures de rétorsion. Au printemps 1800, elles prétendent rendre obligatoires les visites de navires danois par les capitaines de navires britanniques. Le roi du Danemark refuse et les incidents se multiplient.

        Mais le danger ne vient pas que de la mer. Le tsar de Russie, Paul Ier, se fait de plus en plus pressant sur la frontière orientale de la Suède. Il devient clair qu’à la première occasion le puissant voisin poussera son avantage. Gustave IV est en outre très hostile à la Révolution française et quand Bonaparte parvient au pouvoir, il ne se montre pas plus conciliant. Or, les Français ont une influence croissante dans l’espace allemand et sont en mesure de pouvoir bientôt se rapprocher des possessions tant danoises que suédoises dans cette zone. Il n’est guère prudent de les défier.

      

    

    
    
      Des sociétés en mal d’équilibre

      Les deux royaumes nordiques se heurtent à l’archaïsme de leurs institutions politiques et religieuses et à la poussée d’idées nouvelles. Les classes dirigeantes se querellent alors que les autorités traditionnelles sont contestées. En outre, les idées séparatistes progressent dans les duchés allemands, en Norvège et en Finlande.

      
        Des classes dirigeantes divisées

        Au Danemark, il existe depuis les années 1760 un conflit, parfois violent, au sein de la noblesse et, à un degré moindre, au sein de l’appareil bureaucratique, entre d’un côté ceux qui sont favorables à des réformes économiques et sociales favorisant la paysannerie propriétaire et la bourgeoisie d’affaires et de l’autre ceux qui souhaitent maintenir les prérogatives de la classe dominante et voient dans les changements l’annonce du chaos. Ces oppositions prennent parfois un tour violent comme lors de l’affaire Struensee, accusé par les conservateurs d’être un usurpateur puis exécuté. Dans les années 1790, un certain nombre d’intellectuels issus des classes aisées manifestent leur admiration pour la Révolution française, tels le célèbre géographe Conrad Malthe Bruun ou le dramaturge Peter Andreas Heidberg. Ils sont protégés par les élites dites « libérales », mais les autorités les contraignent à l’exil à la fin de la décennie. Dans les duchés méridionaux peuplés en bonne partie de germanophones, la bourgeoisie conteste la domination de Copenhague. En Norvège aussi, certains maîtres de forges de l’est militent pour une union avec la Suède. Les élites urbaines estiment que la tutelle économique des gros marchands danois a trop duré. Ils souhaiteraient aussi disposer de leur propre université et de leur propre banque nationale afin de favoriser le développement de leurs affaires et l’éducation de leurs enfants.

        En Suède, la politique autoritaire du roi Gustave III qui jouait au Riksdag les ordres roturiers contre celui de la noblesse a créé des remous au sein de l’aristocratie. Les partisans du roi, les « gustaviens », se sont heurtés aux conservateurs jugeant que le roi bradait les intérêts de la noblesse ainsi qu’aux « libéraux » partisans d’un accroissement du pouvoir législatif. La politique belliqueuse du souverain dans les années 1780 a aussi inquiété les partisans de relations apaisées avec la Russie. L’assassinat du roi en 1792, acte inouï pour l’époque, a servi de catharsis au malaise.

        Son fils Gustave IV est tout aussi controversé. Sa haine de la France, alliée traditionnelle de la Suède, et son rapprochement avec l’Angleterre inquiètent les partisans de la paix et d’une attitude conciliante avec la Russie. Une partie de la noblesse finlandaise est d’ailleurs entrée en sécession dès le règne de son père, autour des conjurés d’Anjala : ces fils de famille servant dans l’armée et l’administration royales n’ont plus confiance dans la capacité de Stockholm à défendre les intérêts finlandais.

      

      
        Des bourgeoisies encore timides

        La bonne conjoncture du xviiie siècle a renforcé la puissance économique des hommes d’affaires. La richesse issue du grand commerce concurrence désormais celle qui provient de la terre : l’aristocratie danoise s’est trouvée contrainte de vendre une partie de ses propriétés et celles de Norvège, de Suède et de Finlande n’ont souvent que le service du roi pour vivre. Cela renforce parfois le désir des élites urbaines roturières d’intervenir dans les affaires politiques et économiques. Les théories libérales ont également le vent en poupe. Ainsi, le pasteur finlandais Anders Chydenius, 10 ans avant Adam Smith, préconise, pour lutter contre la pauvreté, d’en finir avec les privilèges commerciaux et d’établir des règles légales favorables à l’esprit d’entreprise. Il considère le mercantilisme comme un obstacle au développement et une source d’inégalités injustifiées entre les acteurs économiques. On voit également les marchands d’Oslo remettre en cause les privilèges accordés à ceux de Copenhague à leur détriment ou bien les négociants d’Ostrobotnie s’attaquer aux avantages de Stockholm au nom d’une concurrence mieux assurée.

        Mais ces velléités critiques restent limitées parce que les bourgeoisies du nord sont encore, dans leur majorité, attachées aux institutions et trouvent leur intérêt dans le maintien du mercantilisme. À la Diète suédoise, l’ordre bourgeois n’attaque guère Gustave III, même après 1789, lorsque le Conseil est dissous ; il se contente d’observer le fossé qui s’élargit entre le roi et la noblesse sans vraiment en profiter. Il semble que les bourgeoisies des deux royaumes nordiques soient davantage inquiètes des revendications paysannes pour la fin des monopoles commerciaux. Ainsi, en Norvège, la mobilisation des campagnes en 1786 (région d’Arendal) est à l’origine de l’abolition du monopole sur les grains en 1788.

      

      
        Des Églises officielles sur la sellette

        À l’extrême fin du xviiie siècle apparaissent divers mouvements revivalistes qui viennent concurrencer les Églises luthériennes officielles. Celles-ci poussent l’État à réprimer leurs activités car ils mettent en cause l’enseignement du clergé d’État, trop rationaliste à leurs yeux, et sa collusion avec les autorités laïques. Ils veulent une foi plus intériorisée (conversion intérieure) et une séparation de la religion et du pouvoir temporel. Cela ne peut qu’inquiéter des élites habituées à avoir en face d’elles une masse rurale passive qu’elles ont pour tâche d’encadrer et d’éduquer. Elles estiment que cette forme de dissidence représente un défi à l’autorité. Les fonctionnaires et les pasteurs sont d’autant plus inquiets que ces mouvements religieux se font parfois les défenseurs d’une économie d’entraide libérée de la tutelle des puissants.

        En Norvège, la grande figure de la dissidence religieuse est un paysan de 25 ans, Hans Nielsen Hauge. Influencé au départ par le piétisme rigoriste venu d’Allemagne (celui d’August Herman Francke), il se lance en 1796 dans une ardente prédication. Son charisme personnel et ses dons de prédicateurs attirent des dizaines de milliers d’adeptes organisés dans des groupes locaux « d’amis » (c’est ainsi qu’ils se nomment entre eux) ayant pour but l’édification religieuse et le progrès économique des campagnes. Sa réussite est spectaculaire dans les zones de défrichement et parmi les paysans déracinés, fraîchement arrivés en ville où ils sont mal accueillis. Condamné pour vagabondage, Hauge est emprisonné de 1804 à 1814, ce qui n’empêche pas ses nombreux adeptes de prendre leurs distances avec les paroisses traditionnelles et de fonctionner en communautés à part. Les Haugiens utilisent massivement le tract et le porte-à-porte, méthodes alors novatrices. Au Danemark, et surtout en Suède, les autorités ont combattu frontalement les influences du piétisme et des Frères moraves du comte Nikolaus von Zinzendorf dans les années 1730-1750, prononçant même l’interdiction de ces courants. Dans les années 1770, les écrits philosophico-religieux de Swedenborg, diffusés dans certains cercles de l’aristocratie de Stockholm, sont également censurés. Divers règlements empêchent en principe les laïcs de prêcher ou de s’assembler en dehors des paroisses officielles. Cette répression parvient à endiguer les mouvements du Réveil sans toutefois les annihiler ; elle n’est pas non plus appliquée avec une extrême rigueur. Vers 1800, subsistent donc divers mouvements de « lecteurs » dont les prédicateurs continuent de parcourir les campagnes. En Finlande, le Réveil s’active dès la fin du xviiie siècle. Dans les années 1790, il a déjà ses prédicateurs vedettes, comme le forgeron Jaakko Högman de Jyväskylä ou surtout le paysan Paavo Ruotsalainen de Lapinlahti (Savo), capable de recruter des centaines de disciples ; son succès n’est pas aussi important que celui d’Hauge en Norvège, sans doute parce que sa morale austère et son refus du monde sont encore plus radicaux, au point que ses adversaires y voient orgueil et intolérance.

      

      
        Une pauvreté de masse

        Les dernières décennies de la société agraire sont difficiles pour la majorité des contemporains. L’accès d’un certain nombre de métayers à la propriété de la terre par le rachat de terres nobles, ou de la Couronne, a augmenté le nombre de paysans propriétaires. Mais ce mouvement est inégal : assez fort au Danemark, il reste plus limité dans le royaume de Suède où l’aristocratie ne perd que 16 % de ses propriétés sous les règnes de Gustave III et de Gustave IV. En outre, les écarts entre les bénéficiaires et les autres s’aggravent. Les journaliers représentent une proportion importante de la population rurale. Leurs salaires, souvent payés en nature, n’assurent même pas le nécessaire : leur nourriture est irrégulière et répétitive, multipliant les carences, les logements sont absolument misérables et la mortalité est très élevée. Les domestiques, souvent de très jeunes gens et jeunes filles, ont un sort meilleur parce qu’ils sont au chaud et mangent avec leurs maîtres ; néanmoins, leurs gages sont faibles et leur possibilité d’ascension sociale est liée à la situation de leurs parents et à leur rang d’apparition parmi les enfants. Quant aux métayers, ils subissent des redevances assez lourdes et, en cas de rupture ou de fin de contrat, ils ne sont pas récompensés pour leur travail. Leurs exploitations sont généralement plus petites et moins productives que celles des paysans libres. En Suède et en Finlande s’est aussi développé un système particulier de métayage, la torp ou torppa. Un propriétaire laisse à l’un de ses enfants (s’il est paysan libre) ou de ses anciens valets ou ouvriers agricoles méritants la possibilité de défricher une terre en périphérie de ses parcelles exploitables. Il lui en accorde l’usufruit durant 25 ans environ, soit une vie de labeur. Pour paiement de son loyer, le propriétaire exige du torpare (ou torppari) un certain nombre de journées gratuites de travail. La généralisation de ce système à partir des années 1820-1830 pose vite problème dans certaines régions car il devient un moyen d’exploiter les paysans sans terre et de défricher à bon compte. Au total, la pauvreté de ces paysans dépendants frappe les voyageurs étrangers. Beaucoup de petits propriétaires sont aussi sur la corde raide et souffrent en cas de mauvaises récoltes. La croissance de la population entraîne également un fractionnement des propriétés, déjà perceptible en Norvège où les espaces cultivables sont limités. En Finlande et en Suède, il provoque une migration vers le nord où il y a de l’espace, mais où les risques climatiques sont importants. Les disettes sont donc récurrentes ainsi que les épidémies qui les accompagnent.

        En ville aussi, les problèmes sociaux ne sont pas absents. Malgré la taille encore modeste des agglomérations, le nombre de nouveaux arrivants en provenance des campagnes est en hausse. Ces derniers sont parfois mal accueillis en raison de leur faible qualification et du caractère fermé des métiers qualifiés. Soumis à l’irrégularité de leurs revenus, liée aux petits métiers saisonniers qu’ils exercent, ils habitent dans des cabanes sordides en périphérie, ou bien au centre dans des greniers ou des caves. Une partie tombe dans la délinquance, la prostitution ou la mendicité.

      

    

    
    
      Conclusion

      À la veille des grands bouleversements des années 1807-1815, les deux royaumes nordiques ne sont donc pas dans une situation idéale. Certes, ils connaissent des changements positifs avec l’accès de certains paysans à la propriété ou l’enrichissement des principaux ports. Ils disposent également d’atouts économiques qu’ils savent valoriser. Mais leurs sociétés sont toujours marquées par de fortes inégalités, source d’injustices et de mécontentements divers ; leur puissance militaire ne fait plus peur, même sur mer, et leurs modes de gouvernement, malgré quelques aménagements, ne sont pas à la hauteur des enjeux futurs. De ce fait, les élites sont divisées ou timorées, les classes populaires peu enclines à les soutenir et le pouvoir des souverains fragilisé. Or, les deux monarchies sont en passe de connaître une insécurité maximale qui augure mal de l’entrée dans le siècle nouveau.

    

    




  Chapitre 2

  Guerres et recompositions territoriales (1801-1815)

  
    En 1801 débute une période où les deux royaumes nordiques sont entraînés nolens volens dans le maelström des guerres napoléoniennes au cours desquelles ils subissent de lourdes pertes : la Finlande est rattachée de force à la Russie et la Norvège passe sous influence suédoise au détriment du Danemark. Les économies perdent de la substance et les populations s’appauvrissent.

    
      Dans l’étau des grandes puissances (1801-1807)

      Dès 1801, une expédition punitive anglaise démontre la fragilité de la neutralité danoise. Gustave IV de Suède, quant à lui, persiste dans des choix dangereux qui poussent petit à petit son pays vers le pire. Seule la Paix d’Amiens entre la France et l’Angleterre permet aux armateurs nordiques de relancer pour quelque temps encore leurs juteux trafics.

      
        La neutralité bafouée du Danemark

        Le Premier ministre d’alors, Bernstorff, se fixe comme but « la sécurité et le bien-être » (Sicherheit und Wohlstand). Mais, pour être crédible, la formule suppose la liberté d’exportation et de circulation sur les mers. Or, comme les Danois sont entrés dans la Ligue du Nord, Londres décide de les châtier. Une flotte de guerre, commandée par le redoutable Horatio Nelson, prend la direction de Copenhague. Après la bataille navale de Reden (2 avril 1801), les bateaux de ligne anglais bombardent la ville, forçant le régent Frédéric à ouvrir des négociations ; il doit accepter les contrôles anglais et payer une forte indemnité pour que les bateaux danois retenus dans les ports britanniques soient autorisés à naviguer.

        L’orage est passé, la menace française se précise. La création de la Confédération du Rhin (1803) provoque l’occupation du Hanovre par les troupes napoléoniennes. Le régent Frédéric croit pouvoir parer le coup en annexant à la couronne les duchés allemands. Mais cela déplaît à leurs populations qui perdent ainsi une partie de leurs anciens privilèges.

        Après l’effondrement de la Prusse à l’automne 1806 (Iéna, Auerstedt), le royaume est contraint d’accepter le Blocus continental contre l’Angleterre. La riposte anglaise est brutale : à la fin de l’été 1807, 30 000 hommes de troupes sont débarqués pour encercler Copenhague qui doit subir un terrible siège (du 2 au 5 septembre). Pour faire cesser le massacre de milliers de civils, le Danemark accepte le démantèlement de sa flotte de guerre, un pillage en règle de ses arsenaux et un énorme tribut. Les Anglais repartent, mais des troupes françaises arrivent, officiellement pour préparer une invasion de la Suède. Les Danois sont de ce fait obligés de combattre à nouveau l’Angleterre. Cette guerre des canonnières (1807-1814) provoque de lourdes pertes et les contraint en 1814 à se plier aux conditions de Londres.

      

      
        Les erreurs fatales de Gustave IV de Suède

        Jusqu’en 1804, les conseillers de Gustave IV l’empêchent de rompre l’alliance bi-séculaire avec la France. Mais l’assassinat du duc d’Enghien en mars 1804 indigne le jeune souverain. Il entame des négociations avec la Russie et l’Angleterre qui préparent une nouvelle coalition antifrançaise. En octobre 1805, les autorités suédoises déclarent la guerre à la France. Le moment est fort mal choisi. Les armées autrichienne et russe sont balayées en quelques mois (bataille d’Austerlitz le 2 décembre 1805) et, l’année suivante, Napoléon fond sur la Prusse qui a eu la mauvaise idée de vouloir les imiter. En représailles, les troupes françaises saisissent en janvier 1807 la Poméranie suédoise. En juillet surtout, à Tilsit, Alexandre Ier change d’alliance et reçoit l’autorisation implicite d’envahir la Finlande.

      

    

    
    
      La guerre de Finlande et ses conséquences (1808-1812)

      Ces quatre années constituent un tournant majeur. L’armée du tsar de toutes les Russies envahit la partie orientale du royaume de Suède et l’annexe, provoquant une crise politique à Stockholm et l’appel au maréchal français Bernadotte, qui devient, en attendant la succession, fils adoptif du nouveau souverain. Cela a pour conséquence de favoriser le débat sur l’annexion de la Norvège au royaume, aux dépens du Danemark, allié forcé de la France napoléonienne.

      
        Svecia delenda est (il faut détruire la Suède)

        Depuis la fondation de Saint-Pétersbourg, les tsars profitent de leurs victoires militaires pour repousser vers l’ouest la frontière avec la Suède-Finlande, assurant ainsi une meilleure sécurité de la Perle du Nord. D’où l’idée d’Alexandre Ier de profiter de la rupture des relations franco-suédoises et des accords de Tilsit pour régler définitivement le problème. En envahissant la Finlande et en parvenant même jusqu’à Stockholm par le nord ou par les Åland, la Russie pourrait obtenir une sécurité maximale pour l’un de ses centres vitaux puisque, désormais, elle contrôlerait les deux rives du golfe de Finlande. Le coup peut réussir à condition de frapper par surprise et d’obtenir vite la reddition de la formidable forteresse de Sveaborg. Les exilés finlandais en Russie, avec à leur tête Göran Magnus Sprengtporten, poussent en ce sens car ils savent que les élites finlandaises n’ont plus confiance dans la capacité de l’armée suédoise à protéger la frontière orientale. Surtout, le prétexte d’une intervention militaire est tout trouvé : la Suède se refuse à appliquer le blocus continental acté par le traité de Tilsit.

      

      
        Les opérations militaires de 1808-1809

        L’armée russe attaque en plein hiver. Elle veut aller à marche forcée jusqu’à Helsinki pour faire le siège de la forteresse navale de Sveaborg, tout en cherchant à couper la retraite des troupes suédoises vers le nord. En face, le général Klinspor décide d’opérer une retraite stratégique en direction d’Oulu en espérant contrattaquer au printemps 1808 avec l’aide de la flotte et de la garnison de Sveaborg. Mais Sveaborg tombe rapidement dans l’escarcelle des Russes. Plus au nord, les troupes suédoises se battent avec vaillance, mais elles sont en infériorité numérique et mal ravitaillées. Leur contre-offensive du printemps est donc stoppée, malgré quelques victoires sans lendemain. La retraite définitive s’amorce dans les pires conditions à partir de la fin de l’été 1808. En novembre, les derniers contingents se retirent derrière le fleuve Kemi. Gustave IV veut lever de nouveaux subsides et obtenir des renforts anglais. Mais le pays et l’armée sont à bout. Le 13 mars 1809, un coup d’État destitue le roi et fait régent son oncle Charles. Les Russes, quant à eux, parviennent à s’emparer des îles Åland, clé d’accès à Stockholm. Le gouvernement suédois aux abois doit négocier dans l’urgence.

      

      
        Le ralliement des élites finlandaises au tsar

        Alexandre Ier, politique intelligent, veut utiliser sa nouvelle conquête pour expérimenter un nouveau type de gouvernement et d’administration de l’Empire (il est alors dans sa phase réformatrice). C’est pourquoi il s’attache à rassurer les Finlandais et à gagner leur confiance car il sait que les ruraux ont soutenu l’armée suédoise face à « l’ennemi héréditaire ». En outre, il se prépare à la guerre qui risque d’éclater tôt ou tard contre « l’Ogre de Corse ». Des directives sont donc données pour éviter les pillages et les exactions. Des contacts sont pris avec la noblesse locale et le haut-clergé luthérien. Une délégation est reçue dès novembre 1808 à Saint-Pétersbourg pour présenter au souverain russe les aspirations des quatre ordres (ou états), acceptées dès le 19 décembre par Alexandre. L’opération séduction se poursuit à la Diète de Porvoo (29 mars - 18 juillet 1809). Le tsar vient en personne ouvrir les travaux et assurer les délégués à la Diète qu’il veut « faire entrer la Finlande dans le cercle des nations » (il en a fait dès décembre 1808 un Grand-Duché).

        Les prélats luthériens sont disposés à prêter serment d’allégeance si le protestantisme reste religion officielle. La noblesse, après la chute de Gustave IV, ne se sent plus liée envers son successeur et comprend que l’appartenance à une grande puissance peut lui ouvrir des perspectives de carrière, d’autant qu’Alexandre Ier semble ne pas vouloir russifier l’administration du Grand-Duché. Les bourgeois des ports sont lassés pour leur part des guerres et souhaitent reprendre leurs activités. Enfin, l’ordre des paysans, représentatif des gros exploitants, ne tient pas à faire les frais d’une reprise des combats. Le statut exact du Grand-Duché n’est pas tranché par la Diète de Porvoo, mais les premières évolutions rassurent les Finlandais. En octobre 1809 est institué un Conseil de gouvernement qui, bien que présidé par le Général-Gouverneur Barclay de Tolly, est peuplé d’autochtones. Fin 1811, l’ancienne partie de la Finlande annexée au cours du xviiie siècle retourne au Grand-Duché ainsi que divers territoires du nord de la Carélie. Un conseiller du tsar d’origine finlandaise, le général baron G.M. Armfelt, siège dès 1812 à Saint-Pétersbourg comme secrétaire d’État aux Affaires finlandaises. Il dispose d’une administration propre de langue suédoise et peut rencontrer le souverain en personne sans passer par ses ministres.

      

      
        L’avènement de Charles XIII et l’arrivée de Bernadotte

        En Suède, Gustave IV abdique le 29 mars 1809 et s’exile en Allemagne. Son départ permet d’établir une nouvelle constitution, définitivement adoptée par le Riksdag le 6 juin 1809, le jour même où le régent Charles devient le roi Charles XIII. L’exécutif reste aux mains du souverain qui désigne les neuf membres du Conseil de gouvernement. Néanmoins, toute décision royale doit être obligatoirement contresignée par le ministre ou le secrétaire d’État concerné. Le Riksdag reçoit des prérogatives plus importantes (en particulier pour le budget) et doit désormais être réuni de manière régulière (tous les 5 ans au moins) et selon une durée d’au moins 4 mois. Enfin, un véritable pouvoir judiciaire indépendant est constitué. Le système reste néanmoins d’Ancien Régime avec un corps électoral des plus restreints et l’interdiction du vote par tête. Les négociations de paix entamées à l’été 1809 avec la Russie sont délicates, surtout pour fixer la frontière septentrionale du Grand-Duché. La perte des îles Åland, « pistolet braqué sur la tempe de la Suède », est mal ressentie. La paix de Fredrikshamn (Hamina) est signée le 17 septembre 1809, entraînant de fait la participation au grand blocus continental contre l’Angleterre, catastrophique pour le commerce extérieur du pays.

        Charles XIII, n’ayant pas d’héritier, en a désigné un en la personne d’un prince d’origine danoise, Christian-Auguste. Mais celui-ci meurt peu après d’un accident de cheval qui suscite un fort émoi et des émeutes contre d’anciens « gustaviens », soupçonnés d’être à l’origine du drame. Après un long débat au Riksdag, le choix d’un nouvel héritier se porte sur Jean-Baptiste Bernadotte, l’ancien conquérant de la Poméranie suédoise, apprécié pour sa bienveillance envers les militaires prisonniers. Il a l’avantage sur les autres candidats d’être un homme de guerre expérimenté, susceptible d’obtenir l’appui de la France. Il débarque sur le sol suédois le 20 octobre 1810 et devient le prince Charles-Jean. Son habileté et sa fermeté le font vite apprécier. Comme l’état de santé de Charles XIII est mauvais, il exerce de fait le pouvoir à plusieurs reprises en tant que régent. Il devient roi en 1818.

      

    

    
    
      Nouvelle redistribution territoriale (1813-1815)

      Après l’échec de Napoléon en Russie, Charles-Jean s’empresse de rejoindre la grande coalition et d’affirmer ses ambitions sur la Norvège qui finit par tomber dans l’escarcelle suédoise. Toute revendication sur la Finlande est alors abandonnée. Le Danemark, lui, paie au prix fort son alliance forcée avec la France.

      
        Charles-Jean change d’alliance

        Bien que la Suède participe en principe au blocus continental, elle laisse se développer une active contrebande car son économie menace de tomber en ruines. Napoléon tente, par l’intermédiaire de son représentant à Stockholm, de faire cesser ce double-jeu. Mais Bernadotte ne cède pas, ce qui entraîne la réoccupation de la Poméranie suédoise en janvier 1812. Il entame alors des tractations avec Alexandre Ier qui anticipe déjà le choc avec les armées françaises. Les discussions se précisent peu avant l’invasion de l’Empire tsariste par la Grande Armée au printemps 1812. Charles-Jean ne se laisse pas attirer dans une alliance directe, mais il fait entériner par le tsar l’éventuelle conquête de la Norvège au détriment du Danemark contre la promesse d’entrer plus tard dans la coalition antinapoléonienne (avril 1812). Il tente peu après d’obtenir de l’Angleterre les mêmes assurances. Il maintient toutefois le contact avec la diplomatie française au cas où. En attendant la suite des événements, il profite du répit qui lui est offert pour assainir les finances et réorganiser l’armée (conscription obligatoire entre 20 et 25 ans).

      

      
        La campagne de 1813

        Les relations avec l’Angleterre s’améliorent et un traité d’alliance est signé en mars 1813. Charles-Jean obtient d’importants subsides pour participer à la campagne qui se prépare dans l’espace allemand ainsi qu’un accord sur le rattachement de la Norvège à la Suède. Le mois suivant, un contingent suédois, commandé par le régent en personne, débarque à Stralsund pour reprendre possession de la Poméranie. Début juillet 1813, Charles-Jean participe à l’élaboration du plan de campagne de la coalition antinapoléonienne à Trachtenberg, en Silésie. Après la bataille de Leipzig, où il joue un rôle décisif, on lui confie le commandement de l’Armée du Nord, forte de 150 000 hommes (russes, suédois et prussiens) et chargée de marcher sur Hambourg puis la Hollande. Mais fin novembre, en arrivant à proximité du Holstein, il décide de jouer son propre jeu. Avec l’accord du tsar, jusqu’alors réticent, il entre dans les duchés allemands du Danemark, dont il bouscule les troupes à la bataille de Bornhöft (7 décembre 1813). Le 14 janvier 1814, le traité signé à Kiel oblige Frédéric VI de Danemark à renoncer à tous ses droits sur la Norvège. Celle-ci ne doit cependant pas être annexée à la Suède, mais unie à elle comme État autonome.

      

      
        Le rattachement de la Norvège à la Suède

        Le pays offre une large ouverture sur le commerce atlantique, mais à cause du Blocus continental, son commerce maritime s’est effondré, la disette menace et l’économie tourne au ralenti. De plus, le peuple norvégien et une partie de ses élites ne sont pas favorables à une union et le prince Christian-Frédéric, ancien gouverneur danois, les encourage à refuser le traité de Kiel. Alors que la révolte gronde dans les provinces, les délégués à la Diète, réunis à Eidsvoll, décident de proclamer l’indépendance. Le 17 mai, ils adoptent une constitution donnant de larges pouvoirs au parlement autochtone, le Storting. Christian-Frédéric est élu roi. Le régent Charles-Jean entreprend alors d’abattre cette résistance. Un blocus maritime est mis en place et en juillet 1814, les troupes suédoises pénètrent en Norvège. Les deux parties recherchent cependant un compromis ; le 14 août est signée la Convention de Moss. Charles-Jean reconnaît la constitution d’Eidsvoll, mais exige la démission de Christian-Frédéric au profit du roi de Suède, Charles XIII, qui devient officiellement roi de Norvège en novembre 1814. Les Norvégiens disposent d’un gouvernement autonome siégeant pour moitié à Christiania et pour moitié à Stockholm. Il gère les affaires intérieures du pays laissant à la capitale suédoise la haute main sur les affaires extérieures.

      

    

    
    
      Conclusion

      En 14 ans, la carte du Nord a donc beaucoup évolué : une partie du Royaume de Suède est désormais intégrée à la Russie, mais Stockholm a réussi à imposer une union à la Norvège. Le Danemark, qui conserve l’Islande, les Féroé et le Groenland, est réduit en Europe au Jutland, aux îles voisines de la Baltique et aux duchés du Schleswig et du Holstein. Le traité de Vienne entérine ces changements. Il retire en outre la Poméranie suédoise et Wismar à la Suède au profit de la Prusse et du Mecklembourg-Schwerin.

      Tous ces bouleversements et ces guerres ont gravement affecté la prospérité du Norden et fractionné davantage l’espace baltique. Il faut donc retrouver une croissance et une stabilité politique tout en apportant davantage de modernité à des royaumes aux structures vieillies. Mais disposent-ils pour cela de moyens suffisants ? La réponse n’est pas simple à l’issue de cette période.

    

    
    
      Les changements territoriaux dans le Norden à l’issue des guerres napoléoniennes

      [image: ]
      
        Source : Philippe Paraire, 2022.

      
    
  


Chapitre 3
L’évolution économique de 1815 aux années 1860 : difficultés et redressement
Les économies de la zone nordique ont du mal à redémarrer : les Britanniques se fournissent désormais en bois au Canada, tandis que les autres marchés d’Europe occidentale ont perdu l’habitude de s’approvisionner en Fennoscandie. L’activité de ports comme Copenhague, Stockholm ou Göteborg s’est effondrée. Des retards structurels freinent aussi la croissance. Les années 1815-1830 sont donc assez difficiles malgré des réformes dont les bénéfices ne sont pas immédiats. La conjoncture s’améliore toutefois peu à peu, permettant de dépasser certains blocages et d’explorer des voies originales. Dès lors, est-il pertinent de considérer cette époque, à la suite de Lars Andersson et Eli Moen, comme une phase de progrès trop longtemps sous-estimée ?
Les années difficiles
On a parfois parlé de « stagnation » pour cette période. Aujourd’hui, les approches sont plus nuancées car, au-delà des difficultés, existent des éléments annonçant un renouveau.
De nouveaux obstacles pour le commerce extérieur
Après les guerres napoléoniennes, une dépression générale affecte l’Europe, aggravée par l’éruption spectaculaire du volcan Tambora en Indonésie (1815) qui affaiblit l’agriculture du Vieux Continent. Dans ce cadre, les échanges internationaux reculent et les États renforcent leurs législations protectionnistes. Le Royaume-Uni donne l’exemple. Il limite de manière drastique l’exportation du savoir-faire britannique en matière technologique et, pour pallier l’extrême dépendance du pays par rapport aux marchés extérieurs, recourt par exemple au bois et au goudron canadiens. C’est un coup dur pour les producteurs du nord de l’Europe. Selon l’historien finlandais Markku Kuisma, les importations de bois britanniques sont encore assurées, entre 1788 et 1802, à 90 % par la Fennoscandie, cette part tombe à 35 % vers 1815 et 25 % dans les années 1820-1835. En Norvège, de nombreux armateurs spécialisés dans ce trafic font faillite et une partie des scieries est abandonnée. L’ouverture de nouveaux marchés ne peut compenser le manque à gagner. Le recul du commerce extérieur a des effets sur le développement des grands ports. Johan Söderberg, dans son étude sur la ville de Stockholm, parle de véritable stagnation dans la première moitié du xixe siècle, due à la fois à la diminution des échanges avec la Finlande, à la perte de certaines activités industrielles ou artisanales jadis prospères et à la marginalisation du port vis-à-vis du grand commerce international. L’ouverture du canal de Gothie (Göta Kanal) en 1832 ne permet qu’un redressement partiel.

Les freins structurels à la croissance
Les difficultés des pays du Nord ne dépendent pas de la seule conjoncture, d’autres faiblesses doivent être invoquées. Les exportations, tout d’abord, reposent essentiellement sur des produits primaires (bois, minerai de fer) ou à faible valeur ajoutée (goudron, produits sidérurgiques de base, grains danois). Or, ceux-ci sont désormais soumis à une forte concurrence et subissent le contrecoup de mesures protectionnistes. Le deuxième problème est la pénurie relative de capitaux. Dans un pays comme la Norvège, malgré la création de la banque centrale en 1816 et le choix réaliste de la couverture argent de la monnaie, cette dernière n’atteint sa stabilité qu’au début des années 1840. Les réserves sont en effet très faibles et il faut recourir au capital étranger, surtout britannique, pour financer par exemple les premières grandes pêcheries. Au Danemark, où la Banque d’État est fermée en 1818 pour être réorganisée, la situation financière reste précaire pendant plus de 20 ans et il faut attendre les années 1850 pour voir se développer les banques privées. En Suède, l’encaisse métallique de la banque centrale est insuffisante et il faut réglementer en 1809 la conversion des billets. Pour trouver de l’argent frais, l’État est contraint en 1816 de limiter les importations et de hausser les droits de douane. Ce n’est qu’en 1834 que la conversion des billets en métal précieux redevient possible (sur la base de 50 % seulement de la valeur du billet), quand l’étalon argent est définitivement adopté. En outre, la progression insuffisante des revenus, surtout à la campagne, ne permet pas le développement rapide du marché intérieur. L’urbanisation trop lente et les droits de douane très élevés ont un effet analogue. L’augmentation du nombre de bouches à nourrir (en moyenne 60 % pour l’ensemble des pays entre 1800 et 1850, avec un quasi-doublement pour la Finlande) est en principe un facteur favorable à l’accroissement de la demande, mais les disettes et les épidémies récurrentes démontrent que beaucoup de gens n’ont pas les moyens de se nourrir et de se soigner convenablement. En 1832, le choléra et la disette tuent ainsi plus de 22 000 personnes en Finlande. La surexploitation de la forêt pose aussi un problème. Au Danemark, elle ne représente plus que 4 % des sols vers 1820. En Suède, la loi de 1823 cédant des forêts domaniales à des propriétaires privés apporte un peu de répit au Trésor, mais elle déclenche une orgie de coupes que l’État ne peut empêcher sur le moment. En Finlande également, la production massive de goudron a des effets négatifs sur les forêts d’Ostrobotnie occidentale.

Des raisons d’optimisme ?
Bien que la part de l’Europe du Nord dans la production et les échanges mondiaux au cours des trois premières décennies du xixe ait reculé, la Suède connaît dans les années 1820, une assez forte croissance de sa production agricole grâce à la « paix, la vaccination et la pomme de terre » (Esaihas Tegnér). De plus, la progression de l’industrie domestique (textile, bois et métal) aboutit à une division du travail entre les différentes régions du pays et à une spécialisation de la production. Le Sjuhäradsbygden, dans le Västergötland (proche de Göteborg), se lance ainsi, après le tissage traditionnel du lin, dans celui du coton. Les productions sont vendues dans toute la Suède et cela permet de donner du travail aux prolétaires ruraux. Ces producteurs sont souvent indépendants, contrairement au système classique de la proto-industrie décrit par Franklin Mendels. Lars Magnusson y voit une première étape vers le démantèlement du mercantilisme et de l’omnipotence de l’État. Mais, comme il le souligne lui-même, un tel système est impossible sans l’existence d’un prolétariat rural en pleine progression numérique. Il n’y a certes pas de contradiction fondamentale entre une plus grande précarité et une certaine forme de croissance économique ; reste à savoir toutefois si ce fait doit être analysé comme un progrès. Nous devons aussi constater que « l’État omnipotent » n’est pas toujours un obstacle à ce dernier. Ainsi, en 1821, pour s’attaquer à ce mal social qu’est la privation de terres pour les paysans, le gouvernement norvégien décide de retirer ses terres à l’Église afin de les redistribuer contre rachat aux tenanciers. L’État suédois encourage pour sa part le remembrement des parcelles (loi de 1827) et le développement de nouvelles techniques agricoles pour diminuer la jachère. Charles XIV Jean (alias Bernadotte), très intéressé par le progrès économique de son pays, soutient activement les établissements métallurgiques et les chantiers navals. C’est aussi au début de son règne, effectif à partir de 1818, que sont inaugurés les premiers programmes de développement de la sylviculture théorisés par Israël Ström dès les années 1820.


Les indices visibles d’un renouveau
Dès la deuxième moitié des années 1830, se dessinent les prémices d’une économie moderne dans divers domaines comme l’amélioration des réseaux de transport et l’apparition de l’industrie mécanisée. Les décennies 1850 et 1860 sont marquées, elles, par la fin des barrières mercantilistes et l’expansion rapide des économies nordiques.
Une circulation améliorée des marchandises
Bien pourvus en lacs et en voies d’eau, les États nordiques ont cherché dès le xviiie à développer un réseau de canaux ; en 1810, commence le creusement du canal de Gothie. Le but est de prolonger le canal de Trollhättan qui relie déjà, le long du fleuve Göta älv, le port de Göteborg au lac Vänern, le plus important de Suède. Dans un premier temps, ce dernier est relié à un autre lac géant, situé plus à l’est, le Vättern. Puis, en suivant le cours du Motala Ström, il est prolongé jusqu’à Söderköping, à une centaine de kilomètres au sud de Stockholm. L’ouvrage permet, après un périple total de près de 400 km d’éviter l’Öresund et de gagner plus rapidement la Baltique centrale. Achevé en 1832, il se révèle moins pratique que prévu, d’autant que les Russes empêchent Charles XIV Jean de créer un port franc sur l’île de Gotland, qui aurait sans doute rentabilisé l’affaire. Le Sénat (gouvernement) finlandais, quant à lui, réalise entre 1845 et 1856 le percement du canal du Saimaa qui met en relation le port de Vyborg et le plateau lacustre de la Finlande orientale et centrale. Sa réussite est incontestable, bien que sa réputation soit moindre que celle du Göta Kanal.
  La construction d’un réseau de chemins de fer débute au Danemark et en Suède dans les années 1840. En 1844, Altona est relié à Kiel, ce qui permet le transbordement de marchandises entre l’embouchure de l’Elbe et la Baltique. Trois ans plus tard, une voie est ouverte entre Copenhague et Roskilde. La première voie suédoise rudimentaire est construite en 1849, mais la grande ligne Göteborg-Stockholm n’est achevée qu’au début des années 1860, avec un prolongement jusqu’à Malmö. La première voie norvégienne de Christiania à Eidsvoll date, elle, de 1854. Quant à la Finlande, son intérêt pour les chemins de fer est plus tardif puisque la ligne Helsinki-Hämeenlinna n’est achevée qu’en 1862 et la grande voie Helsinki-Saint-Pétersbourg en février 1870.

Vers des économies plus ouvertes
L’adoption d’un système de libre entreprise signant la fin définitive du mercantilisme se fait par étapes. Les Norvégiens sont les premiers à supprimer les privilèges des guildes et corporations en 1839. La Suède adopte la même disposition en 1846, le Danemark en 1857. Les monopoles commerciaux des villes portuaires disparaissent pour leur part entre 1846 et 1864. Comme ouvrir un commerce n’est plus soumis à autorisation spéciale, des boutiques sont créées dans les campagnes, la seule limite étant de respecter une distance minimale entre deux magasins. En 1865, la Finlande en a déjà plus de 600 et 1 432 en 1875. Les droits de douane sont abaissés, voire parfois supprimés. Le traité de 1827 entre la Suède et l’État autonome de Norvège prévoit la suppression des droits pour les marchandises terrestres circulant entre les deux parties du royaume ainsi que la division par deux pour les produits arrivés par mer. En 1838, le Danemark fait de même avec ses duchés du Schleswig et du Holstein. Dans les années 1850-1860, le gouvernement finlandais s’efforce lui aussi d’améliorer ses échanges avec le reste de l’Empire en négociant des baisses de tarifs réciproques pour de nombreux produits. Le mouvement atteint bientôt les échanges internationaux proprement dits. Ainsi, en 1844, les Norvégiens décident de diminuer de manière significative leurs taxes d’entrée et de sortie du territoire. Le Danemark s’en inspire quelques années plus tard ; la circulation dans le détroit de l’Öresund devient libre de droits dès 1857, puis la loi de 1863 ouvre les frontières aux matières premières. Deux ans plus tard, le traité de libre-échange avec la France fait entrer la Suède dans une nouvelle ère. Néanmoins, le protectionnisme reste une option, car il est une arme dont ne peuvent se défaire des États dont l’industrialisation n’en est qu’à ses débuts.
  L’appel au capital étranger montre aussi que les pays nordiques ne sont pas isolés du reste de l’Europe. C’est pourquoi les financiers britanniques sont présents en Norvège et, à un degré moindre, au Danemark tandis que le crédit allemand s’intéresse à la Suède et à la Finlande. Face à la pénurie de prêts privés, les capitaux d’État jouent aussi un rôle majeur dans la construction d’infrastructures ou dans certaines activités jugées stratégiques. La puissance publique procède ainsi à une réorganisation monétaire. La stabilisation de la monnaie et des prix dans les années 1830 contribue à rassurer les hommes d’affaires qui se lancent lors des décennies suivantes dans la création de banques privées telles que la Skånska privatbank absorbée en 1863 par une nouvelle venue, la Skandinaviska Kredit-aktiebolag, la Stockholms Enskilda Bank ou la Stockholms Handelsbank à capitaux suédois et germaniques. Du côté finlandais, Lars Gabriel von Haartman, le nouvel homme fort du Sénat, dessine dès 1840 une réorganisation générale de la circulation monétaire du Grand-Duché ; pour renforcer les liens avec la Russie, il veut couper le cordon ombilical avec Stockholm. La lutte contre la contrebande devient systématique, puis le riksdaler papier est remplacé par le rouble, enfin la Banque de Finlande renforce sa présence en province tout en recevant le droit d’escompter des traites étrangères. Ces mesures favorisent un rééquilibrage des comptes du Trésor qui permet, sous Alexandre II, la création d’un mark finlandais gagé sur l’or. En attendant, le crédit destiné à l’industrie s’améliore.

Des évolutions en germe dans les secteurs de l’agriculture et de la pêche
Des années 1830 aux années 1860, le Danemark est exportateur de céréales. Certains ports de la façade maritime de la mer du Nord sont aménagés pour favoriser les convois en direction de l’Angleterre. Mais les concurrences américaine et russe se renforcent en fin de période. Faute de débouchés, les agriculteurs se tournent alors vers l’élevage et la culture de plantes fourragères. Amorcée à la fin de la décennie 1850, cette reconversion donne naissance dans les années 1870 à une véritable filière du lait. Elle montre surtout la voie aux autres pays du Nord. L’Islande connaît aussi des progrès importants en matière d’élevage. Entre 1810 et 1854, le nombre d’ovins double. Les exploitations adoptent de nouvelles méthodes de sélection et de soins du bétail, suivant en cela les conseils de la Société d’agriculture, créée en 1837.
  Les années 1850 sont décisives pour la pêche industrielle norvégienne. Des capitalistes britanniques s’avisent du savoir-faire local et de l’abondance de la ressource. Ils investissent donc dans la création de pêcheries tout le long des côtes du pays. Des conserveries s’installent et trouvent des marchés un peu partout en Europe. La flotte de haute mer se modernise et s’élargit. Cette évolution touche surtout la pêche à la baleine : l’invention, par un Norvégien, du canon à lancer les harpons, facilite les prises ; à terre, des installations modernes, employant parfois des centaines d’ouvriers, se chargent de découper les mastodontes et de transformer leur chair, leurs os et leur peau en produits divers. La flotte islandaise de pêche, bien que peu moderne, augmente de près d’un tiers le nombre de ses bateaux et le volume des exportations de poissons quadruple. En 1869 apparaît la première société islandaise organisant le trafic entre l’île et sa métropole.

« Industrialisation douce » et « factory system »
Le concept d’industrialisation douce désigne un mode de développement différent du modèle « classique » d’industrialisation ou factory system. Il met l’accent sur l’importance de la petite entreprise familiale dans le processus de fabrication et de vente de produits de consommation courante, qui s’exportent parfois très loin en raison de leurs prix compétitifs et du savoir-faire de leurs concepteurs et vendeurs indépendants. Cette forme d’économie perdure bien au-delà du milieu du xixe siècle dans l’ensemble des pays du Nord pour des produits comme le textile, les outils et objets en bois, le mobilier, les horloges, etc.
  « L’industrialisation douce » n’est pas incompatible avec d’autres formes de développement du secteur secondaire. Protégées par des droits de douane élevés (y compris après la loi de 1863), de nombreuses firmes industrielles voient le jour au Danemark entre 1850 et 1870 dans le secteur des biens de consommation telles que les industries de transformation des produits agricoles autochtones ou coloniaux, les tissages, les faïenceries et autres verreries. Les chantiers navals progressent en taille, quelques-uns devenant capables de fabriquer des bateaux à vapeur. En Norvège et en Finlande, l’industrie du sciage connaît un premier boom. Les scieries à vapeur font leur apparition. Elles dégagent suffisamment de profit pour internationaliser leur production, à l’image de la firme norvégienne de Wilhelm Gutzeit qui vient en 1860 installer un vaste établissement à Kotka, à l’embouchure du Kymijoki. Ce sont également les débuts des premières papeteries, comme celle de Frederik Idestam à Nokia. À Tampere, la « Manchester du Nord », l’usine textile Finlayson, fondée dans les années 1820, emploie déjà des milliers d’ouvriers vers 1850. En Suède, le secteur métallurgique se concentre après 1850, révélant de puissants capitaines d’industrie comme H. Göransson des aciéries Sandviken, célèbres dans toute l’Europe. Cet essor industriel, y compris sous sa version douce, ne permet pourtant pas de régler le problème du sous-emploi et de la misère rurale. Une preuve en est la première vague d’émigration vers les Amériques qui concerne plusieurs dizaines de milliers de Scandinaves dans les années 1860. Celle-ci est très inférieure à celle des années 1880, mais elle révèle qu’un certain nombre de Scandinaves et de Finlandais ne se voient plus d’avenir chez eux.
  

Conclusion
Bien qu’en difficulté au sortir des guerres napoléoniennes, les économies et les sociétés d’Europe du Nord ne se sont pas effondrées. À l’image d’un Bernadotte en Suède, elles cherchent à mobiliser davantage leurs ressources et à trouver les bases d’un nouvel élan. Celui-ci s’accélère dans les années 1830, grâce à un raffermissement monétaire et bancaire, à la croissance de la production et à une première libéralisation des économies.
  Mais celles-ci restent en bonne partie agraires, marquées par d’importantes inégalités qui reflètent la pauvreté préoccupante des deux cinquièmes de la population. Ce fait ne constitue pas une exception en Europe, mais n’est pas de nature à placer les pays nordiques dans le peloton de tête du développement.
  



  Chapitre 4

  Les prémices d’une « libéralisation » des sociétés

  
    Le terme de « libéralisation » doit être compris ici de deux manières : d’une part, la mise en cause des fondements du mercantilisme et les recompositions sociales provoquent l’ébranlement progressif des sociétés d’ordres fondées sur l’inégalité juridique et la prépondérance des privilégiés ; d’autre part, la tolérance religieuse progresse offrant à la vie culturelle de nouveaux horizons. Nous verrons toutefois que ces évolutions ne mettent pas entièrement fin à l’Ancien Régime et que les pays du Nord restent encore à la fin des années 1860 en deçà des évolutions déjà intervenues en Europe occidentale. La question posée est celle de l’appréciation des changements : en quoi sont-ils significatifs et où se situent leurs limites ?

    
      Des rapports sociaux en évolution

      
        Le déclin relatif des aristocraties

        Les aristocraties du Nord n’ont jamais eu autant de force qu’en Europe occidentale, bien qu’aux époques médiévale et moderne elles aient joué un grand rôle dans les royaumes du Danemark et de Suède. Dans les deux premiers tiers du xixe siècle, la noblesse continue pourtant à peupler l’administration et l’armée en Suède, au Danemark et en Finlande ; elle est aussi toujours très présente au sein des diètes et des gouvernements. Mais en Norvège et en Islande, pour des raisons historiques plus lointaines, elle a une influence déjà limitée. Par ailleurs, elle voit partout son emprise sociale reculer pour des raisons d’abord économiques : ses domaines sont loin d’être tous bien gérés et sont de plus en plus rachetés par des hommes d’affaires, des paysans enrichis ou des agronomes diplômés. Bref, la richesse foncière de l’aristocratie s’érode et n’est pas toujours compensée par d’autres investissements. En outre, dans ces puissances de second rang, les carrières militaires sont moins valorisantes (la Finlande fait ici exception du fait de son appartenance à une grande puissance), tandis que dans l’administration la concurrence des roturiers se fait plus forte. Dès les années 1860, malgré son prestige ancestral, on ne peut donc plus considérer la noblesse des pays du Nord comme absolument dominante. Elle reste présente, mais son heure commence à être passée car d’autres forces sociales lui disputent l’hégémonie.

      

      
        Les nouveaux privilégiés de la fortune

        Le renouveau économique manifesté dans le deuxième tiers du siècle donne aux chefs d’entreprise et aux exploitants agricoles prospères une importance nouvelle. Ces élites en devenir font de plus en plus entendre leur voix. Ils sont parfois conservateurs (c’est le cas des commerçants à privilèges des ports et de certains maîtres de forge), mais beaucoup sont intéressés par les idées du libéralisme politique portées par la Venstre (gauche) qui demande la constitutionnalisation des régimes et de nouvelles réglementations économiques favorisant les affaires. Ils disposent dès les années 1820 d’organes de presse, comme l’Aftonbladet (Journal du soir) de Stockholm. La Finlande constitue un cas particulier. Du fait de son appartenance à un empire autocratique, la liberté d’expression y est très limitée et le courant libéral, bien que présent, est très minoritaire, la plupart des bourgeois à talents restant conservateurs autant par intérêt que par peur ou par conviction. Toutefois, quel que soit le pays considéré, la part des personnes issues des « classes moyennes » de l’époque ne fait que croître dans les administrations centrales et même dans l’armée. De plus, leur richesse, sans atteindre encore celle des plus grands aristocrates, tend à augmenter plus rapidement.

      

      
        Le creusement des inégalités dans les campagnes

        Les voyageurs britanniques qui traversent alors ces régions sont frappés par la faiblesse du niveau de vie des campagnes, notamment en Islande et en Finlande où certains relèvent que beaucoup de ruraux sont pour ainsi dire en haillons et vivent dans des conditions de logement indignes. Xavier Marmier, dans ses récits, décrit lui aussi de « pauvres cabanes », avec un « mobilier rudimentaire » et un « intérieur sombre », où les repas sont « frugaux » et les « vêtements modestes ». Plus il remonte vers le nord, et plus il insiste sur la misère des simples gens qu’il décrit, néanmoins, à la manière romantique, comme « digne » et « touchante ».

        De fait, l’accès des paysans à la terre n’est pas égalitaire, même au Danemark après les réformes. Au contraire, avec la poussée démographique, beaucoup d’exploitations sont morcelées, provoquant au-delà du milieu du siècle une augmentation du nombre de métairies en Suède, en Finlande et en Norvège ; maints jeunes hommes ou maintes jeunes femmes issu(e)s de familles paysannes propriétaires sont contraint(e)s de commencer leur vie comme simples journaliers/journalières ou domestiques. Nombreux sont d’ailleurs ceux qui n’ont d’autres perspectives que d’aller chercher du travail de ferme en ferme, tels les journaliers suédois itinérants (statare) ou ces loiset de Finlande orientale employés aux travaux les plus ingrats.

        Les petites propriétés paysannes restent fragiles, suspendues aux aléas climatiques et aux fluctuations des prix. Un certain nombre est amené à végéter, voire à péricliter, ce qui est le cas lors des crises de subsistance de 1815-1817 et 1867-1868. Cette dernière est dramatique dans le nord de la Finlande où des dizaines de milliers de personnes partent sur les routes pour tenter en vain de survivre (on évoque 100 000 morts). À l’inverse, une partie des exploitations tire son épingle du jeu et peut racheter à bon prix celles qui cessent leur activité ou bien celles libérées par la vente de grands domaines. Ces paysans enrichis ont tendance à jouer un rôle croissant dans les communes rurales en tant que fournisseurs d’emplois. Leur enrichissement est aussi favorisé par l’ouverture des premiers chemins de fer et le remembrement des terres (légalisé en Suède par l’ordonnance de 1827).

      

    

    
    
      Les premiers pas vers la liberté religieuse et de pensée

      Avant 1850, l’intolérance religieuse touche les catholiques et les juifs qui ne peuvent pas devenir citoyens et doivent exercer leur culte dans la seule sphère privée. Le luthéranisme officiel prend aussi des mesures drastiques pour lutter contre la montée des mouvements dissidents dans les premières décennies du xixe siècle. Mais l’emprisonnement des prédicateurs n’empêche pas les mouvements du Réveil de gagner des zones entières. Hans Nielsen Hauge entraîne à sa suite un nombre considérable de Norvégiens alors que les « hurleurs » du nord du pays font de nombreux adeptes en appelant au repentir et à la pénitence. Dans le nord de la Suède et de la Finlande, les disciples de Lars Levi Laestadius forment des communautés en dehors des paroisses officielles. Le piétisme est également en progrès (par exemple, les disciples d’Erik Jansen dans les années 1840 en Suède centrale), tandis que les Églises d’origine anglo-saxonnes tentent de prendre pied dans certaines zones urbaines.

      Mais à partir de 1849, la situation évolue en raison du nouveau climat intellectuel et des échecs répétés de la répression. La constitution danoise de 1849 établit ainsi la liberté religieuse. L’Église d’État change en outre de nom pour devenir, signe des temps, Église nationale (Folkekirke). En 1857, le baptême des enfants n’est plus obligatoire, ce qui autorise les baptistes (peu nombreux) à s’en abstenir et aux athées de s’affirmer comme tels. En 1855, le Storting norvégien adopte des mesures analogues. En 1860, le Riksdag suédois reconnaît à tout citoyen le droit de quitter l’Église luthérienne pour une autre confession ou pour fonder sa propre Église. En 1866, les non-luthériens reçoivent le droit de vote, puis en 1870 l’accès aux fonctions publiques et le droit de se présenter à des élections. La Finlande est plus lente à s’adapter (1889), mais une tolérance de fait s’impose dès les années 1860.

      Ces innovations coïncident avec l’ouverture des laïcs aux synodes et à la prédication ainsi qu’avec une laïcisation de la législation communale et de l’enseignement (même si l’éducation religieuse demeure obligatoire). Les Églises luthériennes nationales cherchent dès lors à ne plus affronter les mouvements qu’elles qualifient de sectaires, mais à les réintégrer dans leur giron. En Finlande, la loi sur la religion de 1869 reconnaît des mérites aux mouvements du Réveil et appelle les pasteurs à ne pas sévir inutilement contre eux. Les facultés scandinaves sont aussi autorisées à évoquer les débats théologiques dans des termes non polémiques.
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